
 
 

1 
Editeur responsable : JF LEMAIRE, Secrétaire fédéral CGSP AMiO, Place Fontainas 9-11, 1000 Bruxelles 

 

7 RAISONS DE MANIFESTER A BRUXELLES CE 25 JUIN  
CONTRE LES MESURES DU GOUVERNEMENT ARIZONA 

 

 
La manifestation nationale du 13 février fut un énorme succès puisque près de 100.000 personnes 
étaient réunies à Bruxelles pour dénoncer les mesures anti-sociales du gouvernement ARIZONA. 
 
Sous prétexte d’économies, ce gouvernement poursuit ses projets de détricotage de la sécurité 
sociale, de coupes claires dans les services publics et fait payer la facture aux travailleurs et 
travailleuses, aux pensionnés et aux allocataires sociaux tandis que les profits « des épaules les plus 
larges » s’envolent et sont exonérés de toute contribution suffisante. 
 
Sur base de la déclaration gouvernementale et des exposés d’orientation politique présentés à la 
Chambre des représentants, voici sept mesures prévues par le gouvernement qui pourraient 
impacter la Fonction publique fédérale et donc tout le personnel du SPF Finances assez 
rapidement.  

Sept raisons donc de manifester à Bruxelles ce 25 juin pour faire changer les choses ! 
 
1. Mesures d’économies sur le budget de la Fonction publique fédérale  

-1,8% par an sur les frais de personnel et -1,8 % sur les frais de fonctionnement. 
Soit au terme des 5 ans de la législature -8% sur les frais de personnel et -8% sur les frais de 
fonctionnement (et si l’on tient compte de l’indexation, plutôt -10% sur ces deux postes). 
 

2. Mesures de rationalisation des services publics fédéraux  
Réorganisation, fusion et intégration des organisations fédérales.  
Renforcement des services transversaux et de la coopération entre SPF. 
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Services d’appui partagés et pool d’experts au sein de l’Administration fédérale. 
Plus grande mobilité entre les organisations fédérales. 
Identification des missions essentielles (sans préciser à quelles fins). 
La Régie des bâtiments sera rationalisée et devient une entreprise de services communs.  
La Politique RH sera revue. 
Numérisation « moteur de la performance », plateformes, IA.  
 
C’est avec stupéfaction que la CGSP a pu prendre connaissance, via la presse, du plan de 
réorganisation des organismes fédéraux de la ministre de la Fonction publique (article de la 
Libre Belgique du 7 juin 2025) alors qu’aucune négociation n’était organisée avec les 
organisations syndicales représentatives.  
Le SPF Finances intègrerait le pôle Finances et Economie (de la polyvalence en 
perspective?). 
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3. Mesures relatives aux recrutements : 
Fin des recrutements statutaires : le recrutement contractuel devient la règle !!! 
Des procédures de sélection : 

• Plus axées sur les potentiels que sur les compétences 
• Rôle moins important du diplôme  
• Appel à des agences de sélection privées  
• Suppression de la publication au Moniteur belge des fonctions statutaires et des 

résultats des concours et examens. 
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4. Mesures relatives à la carrière et au traitement : 
o Rémunération      

Système davantage basé sur les compétences, l’expérience et la performance que sur les 
seuls diplômes et l’ancienneté  

o Promotions         
Seulement si elles sont nécessaires pour le SPF et non plus pour assurer un droit à la 
promotion ou à la mobilité d’un fonctionnaire 

o Harmonisation statutaires/contractuels // « modèle du contrat de travail des 
employés du secteur privé »            

 

 
5. Mesures relatives aux maladies : 

o Fin de l’épargne des jours de maladie 
➔ Assurance mutuelle incapacité et invalidité comme dans le secteur privé 

         A ce jour, il n’y a pas de précision sur le sort des jours accumulés. 
o Recherche d’une solution pour les fonctionnaires en incapacité de travail (trajet de 

réintégration) 
o Fin de la pension pour inaptitude physique 

➔ 1/1/2025 : Uniquement pension médicale temporaire pour une durée de 
maximum 3 ans (la pension définitive a été supprimée en 2024) 

➔ 1/1/2026 : Suppression de la pension médicale > système mutuelle  
➔ Politique générale en matière de maladie (rôle du médecin revu) 

 
6. Mesures relatives aux bâtiments : 

o Transformation de la Régie des bâtiments au plus tard pour le 1/1/2026  
▪ Contrat de gestion avec évaluation annuelle - gains d’efficacité 

o Entreprise de services communs (nettoyage, sécurité). 
o Neutralité énergétique en 2050. 
o Inventaire des bâtiments + plan des besoins à 10 ans. 

Biens inutilisés seront réaffectés/cédés et le produit des ventes servira à la mise en 
œuvre de l’accord de gouvernement, rationalisation du portefeuille immobilier 
(télétravail). 
 

7. Mesures relatives aux pensions : 

Outre la suppression des services actifs et de la péréquation, nous devrons travailler plus longtemps 
pour une pension rabotée. 

Nous devrons travailler plus longtemps car, à partir du 1er janvier 2027, pour obtenir la 
reconnaissance d’une année de carrière, il ne faudra plus avoir travaillé minimum 4 mois mais 6 
mois ou 156 jours.  

Si une année ne comptabilise pas ces 6 mois, elle n’est pas prise en compte pour le droit.  
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Donc, si vous avez commencé à travailler, par exemple, un 1er septembre, cette année ne sera 
plus prise en compte. En fin de carrière, cette mesure imposera également de partir au 1er juillet 
de l’année et non plus le 1er mai. 

En outre, sont également prévus, la suppression de périodes assimilées (maladies, pause carrière, 
interruption de carrière sans motifs de soins, semaine volontaire de 4 jours etc.). 

Des mesures transitoires sont déjà prévues :  
-les personnes âgées de 59 ans au 1/1/2025 devront travailler maximum 2 ans de plus  
-les personnes âgées de 60 ans ou plus au 1/1/2025, devront travailler maximum 1 an de plus. 
 
Notre pension sera rabotée car la période de référence, qui détermine le montant de la pension, 
sera allongée à partir du 1er janvier 2027.  

Si actuellement, le montant de la pension est fonction du traitement des 10 dernières années et des 
5 dernières années pour les fonctionnaires nés avant 1962 (mesure transitoire). 

A partir du 1er janvier 2027, la période de référence sera allongée. Ainsi, si vous prenez votre pension 
en 2027 son montant sera calculé sur base du traitement de vos 11 dernières années, en 2028 sur 
vos 12 dernières années, … pour arriver en 2062 à une période de référence de 45 années. 

 

 

Tous les agents nommés à partir de 2027, et ceux qui ne comptent pas encore dix ans d’ancienneté 
pécuniaire à cette date seront directement impactés par cette mesure (les réductions pourraient 
aller jusque 20 %). 

L’impact sur votre future pension dépendra de nombreux facteurs, et nous vous conseillons de vous 
adresser, en temps voulu, à nos spécialistes pension, mais assurément nous seront tous touchés. 

A titre indicatif, la CGSP a calculé l’impact, par niveau, des mesures en fonction des barèmes actuels 
(montants bruts) : 
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L’attribution d’un 2ème pilier est évoquée mais sans aucun engagement.  

Et si l’on travaille encore plus longtemps ? 

Le système de bonus mis en place au 1er janvier 2025 (bonus accordé si on reste au-delà de la 
date de pension anticipée (1ère date dans ‘mypension.be’) sera remplacé par un nouveau système 
de bonus qui ne sera accordé que pour des prestations au-delà de l’âge légal de la pension (66 
ans depuis le 01/01/2025 et 67 ans à partir du 01/01/2030) 

La perception du bonus sera conditionnée au respect des conditions de 35 ans de carrière avec 156 
jours de prestations qui ouvrent le droit à la pension et 7020 jours de travail effectif.  

Chaque année au-delà de cette date permettra d’acquérir un bonus-pension. 

Son montant sera de : 2 % jusque 31/12/2029,  

    4% à partir du 1/01/2030,  

    5 % à partir du 1/01/2040.   
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Et si l’on part plus tôt ? 

Un système de malus sera mis en place pour les personnes qui partiront à la pension avant l’âge 
légal (66 ans actuellement et 67 ans à partir de 2030) s’ils ne comptent pas 35 ans carrière avec 156 
jours de prestations qui ouvrent le droit à la pension et 7020 jours de travail effectif.  

Ce malus sera calculé par rapport au nombre d’années d’anticipation de la prise de la pension par 
rapport à l’âge légal :  

-1/1/2026 : malus de 2% par année d’anticipation avant l’âge légal  

-1/1/2031 : malus de 4 % par année d’anticipation avant l’âge légal  

- 1/1/2040 : malus de 5 % par année d’anticipation. 

 

Autre mesure, toute pension supérieure à 5250,00 € brut par mois ne sera indexée que de 
manière limitée (montant forfaitaire de 36,17 € pour 2025). Cette mesure prévue comme temporaire 
(> 31/12/2029) pourrait être prolongée.  

Ces quelques lignes démontrent à suffisance l’importance de se mobiliser ! 

 

La manifestation du 13 février fut un succès. Mais les mesures envisagées 

par le Gouvernement De Wever-Bouchez restent imbuvables. 

La mobilisation continue ! 

Il faut maintenir la pression, faire bouger les lignes. Ce qui est sur la table 

aujourd’hui ne témoigne que d’un profond mépris envers le monde du travail.   

On nous avait promis une hausse du pouvoir d’achat et des avancées pour les 

carrières des travailleurs et travailleuses. C’est tout le contraire qui se passe. 

Le 25 juin, rejoignez la grève et manifestez votre mécontentement !!! 

La CGSP a déposé un préavis de grève qui court du 24 juin 2025 à 22h au 25 juin 2025 à 22h. 
Contactez vos régionales CGSP pour les informations pratiques (distribution de tickets de train, cars).                                                                                                                                                                                                        
Si le gouvernement maintient ses attaques, d’autres actions suivront ! 
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CONTACTS                                  

 finances.AMIO@cgsp.be 

BRUXELLES 

https://amio-bru.be/menu9 

Olivier VAN GOMPEN - GSM 0477 35 79 69  E-mail : van_gompen@hotmail.com 

WALLONIE 

 https://cgsp-irw-finances.be  

* CENTRE  
Eddy TAMISET - GSM 0476/60 13 15   Email : eddy.tamiset@cgspacod.be  
* CHARLEROI 
Fabrizio RASPINI - GSM : 0476/65 23 71      E-mail : fabrizio.raspini@minfin.fed.be  
* HAINAUT OCCIDENTAL 
Katty GOBERT - GSM : 0499/91 79 39            E-mail : katty.gobert@minfin.fed.be  
* HUY 
Patrick MASSIAS - GSM : 0494/24 99 56       E-mail : patrick.massias@minfin.fed.be 
* LIEGE 
Agnès PIEYNS - GSM : 0496/03 31 35          E-mail : agnes.pieyns@minfin.fed.be 
* LUXEMBOURG 
Laurence MAZZOCCO - GSM : 0495/28 93 69     E-mail : laurence.mazzocco@minfin.fed.be  
* MONS 
Olivier HORMAN - GSM : 0474/99 43 27      E-mail : olivier.horman@minfin.fed.be 
* NAMUR 
Christian DEFAUX - GSM : 0471/26 43 06     E-mail : christian.defaux@minfin.fed.be 
* VERVIERS 
Michèle CHAINEUX – GSM : 0471/53 05 79 E-mail : michele.chaineux@minfin.fed.be   
* WELKENRAEDT  
Davy PIRARD - GSM : 0495/80 30 99                  E-mail : davy.pirard@cgspacod.be  
 
 

 
N’oubliez pas, pour vos envois de courriels, la mention « SYND » en objet. 

 

Traitement de vos données personnelles 

Déclaration de confidentialité consultable sur https://www.cgsp.be/politique-de-confidentialite/Adresse où écrire si vous ne consentez plus à 

l’utilisation de vos données : CGSP, A l'attention du Président - Place Fontainas 9-11 1000 Bruxelles ou info@cgsp.be. 
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